
Certains parents dont l’inquiétude est alimentée par
des messages alarmistes largement médiatisés s’abs-
tiennent ou tardent à faire vacciner leurs enfants.
Cela prive leurs enfants d’une protection individuelle
et peut aussi faire diminuer l’immunité collective
contre des maladies évitables par la vaccination,
ouvrant la porte à des éclosions, voire des épidémies.

Le médecin reste encore la personne en laquelle la
plupart des gens gardent le plus confiance pour les
renseigner en matière de santé. Mais si, il y a
quelques années, le médecin était la seule source
d’information en la matière (exception faite de
grand-mère qui avait des remèdes d’ancestrale effi-
cacité) la santé fait aujourd’hui le palmarès des
émissions de télévision et des publications des-
tinées au grand public. On retrouve également sur
Internet de tout sur tout en matière de santé. 

Dans ce contexte où les controverses nouvelles font
les manchettes plus facilement que les acquis de la
connaissance scientifique, des parents sont amenés à
douter de  la pertinence et de la sécurité des vaccins pour
leurs enfants. 

L’immunisation demeure pourtant la mesure par
excellence en médecine préventive, pour les personnes
et pour les groupes. 

Bien préparé, le médecin peut faire valoir cela aux
parents inquiets en leur fournissant une information
juste et en tout respect de leurs décisions.
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MALADIES INFECTIEUSES

Vaccination des enfants

Quand l’inquiétude des parents freine l’immunisation

Rougeole ( 1924-1997 )

Il faut intégrer à la routine d’examen 
des enfants la vérification 

de leur couverture vaccinale. 
Aux parents qui s’abstiennent ou 

tardent à faire vacciner leurs enfants, 
il faut prendre le temps de fournir 

une information susceptible 
de mieux les éclairer

Diphtérie ( 1924-1996 )

Dates d’introduction de certains vaccins et taux des cas de
maladies signalés par 100 000 habitants, Canada, 1924-1997

Éclairer le choix
des parents

Écouter et évaluer

Prendre le temps d’écouter et de comprendre les
inquiétudes particulières des parents. Évaluer
les connaissances, les croyances erronées, les
besoins et l’intérêt à recevoir de l’information.
Pour les parents qui refusent la vaccination, il
peut être suffisant de corriger les croyances et
de les encourager à poursuivre leur réflexion en
les référant à des sources fiables d’information.

Comparer les risques

Discuter des risques de contracter les maladies
évitables par la vaccination, de leurs con-
séquences possibles et des risques associés à la
vaccination (voir tableau ci-joint : « Comparai-
son des effets des maladies et des vaccins »). Ne
pas minimiser leurs inquiétudes. Mettre les
choses en contexte avec des exemples imagés
de risques comparables. Si vous ne connaissez
pas un effet secondaire prétendu d’un vaccin,
vérifier l’information avant d’admettre que
« c’est possible », parce que tout ce que le parent
retiendrait c’est cette possibilité.

Faire une recommandation claire

Il ne faut pas sous-estimer l’impact d’une
recommandation claire auprès d’un parent avec
qui vous avez développé un lien de confiance.

Accepter la décision des parents 

L’immunisation n’est pas obligatoire au Québec
et il est donc nécessaire de convaincre le parent
des bienfaits de la vaccination par des arguments
valides en respectant son droit de décision.

1963

1964

Dates d’introduction des vaccins

1926
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L’immunité naturelle produite par la maladie n’est-
elle pas plus efficace que celle produite par le vaccin?

La maladie peut certes procurer une immunité, mais
elle peut aussi tuer avant ou laisser des séquelles
graves.

Les vaccins stimulent le système immunitaire de façon
sécuritaire en lui faisant produire des anticorps sem-
blables à ceux produits en réaction aux microbes
naturels. Les risques associés à la maladie naturelle
dépassent dans tous les cas ceux associés au vaccin.
Par exemple, 1 enfant sur 10 atteints de diphtérie en
meurt alors qu’on ne connaît pas d’effets secondaires
sérieux au vaccin.

Si les autres enfants sont protégés, mon enfant a-t-il
vraiment besoin d’être vacciné?

Les programmes de vaccination visent à nous protéger
nous-mêmes, de même que ceux qui nous entourent.
En effet, il y a un petit nombre de gens qui ne peu-
vent pas être vaccinés (ex. parce qu’ils sont fortement
allergiques à certains composants des vaccins) et il y
a un petit pourcentage de personnes pour qui un vaccin
donné n’est pas efficace. Ces personnes ne sont pas
protégées contre la maladie et leur seul espoir est que
les personnes qui les entourent soient immunisées
afin de ne pas la leur transmettre. Un programme de
vaccination efficace exige la coopération de chacun
pour le bien de tous.

Les vaccins sont-ils efficaces?

Pourquoi certains enfants contractent-ils la 
maladie même si ils ont été vaccinés contre cette
maladie?

Aucun vaccin n’est efficace à 100%. Il y a
toujours un petit nombre d’enfants qui ne
sont pas protégés par le vaccin reçu et ils
peuvent contracter la maladie s’ils sont
en contact avec le microbe.  C’est
d’ailleurs pour cela que nous recomman-
dons maintenant une deuxième dose du
vaccin contre la rougeole, afin de dimi-
nuer le nombre d’enfants qui resteraient
sans protection avec une seule dose du vaccin.

L’immunité diminue-t-elle avec le temps?

La plupart des vaccins induisent une mémoire
immunitaire qui peut durer très longtemps, voire
toute la vie. Mais la protection de certains vaccins
(diphtérie, tétanos) diminue avec le temps. C’est
pourquoi il est nécessaire de recevoir des doses de
rappel périodiquement et avant d’aller dans des pays
où certaines maladies sont endémiques.

Les vaccins sont-ils sécuritaires?

Les vaccins peuvent-ils surcharger le système immu-
nitaire, surtout si on en administre plusieurs à la
fois?
Les enfants sont exposés quotidiennement à de nom-
breux antigènes étrangers, bien plus que le petit nombre
contenus dans les vaccins. Les données scientifiques
disponibles ne révèlent aucun effet négatif de l’injec-
tion simultanée de diverses combinaisons de vaccins
sur le système immunitaire normal de l’enfant. Les
vaccins recommandés sont aussi efficaces en combi-
naison qu’individuellement et leur utilisation com-
binée n’accroît aucunement le risque d’effets négatifs.
Ils permettent toutefois de diminuer le nombre d’in-
jections, le nombre de visites médicales pour la vac-
cination et le temps durant lequel l’enfant n’est pas
protégé contre certaines maladies. 

Existe-t-il un risque de contracter la maladie par le
vaccin et de la transmettre à son entourage?
Les vaccins inactivés (diphtérie, coqueluche, tétanos,
hépatite, influenza et d’autres) ne contiennent pas de
germes vivants et ils stimulent le système immunitaire
sans provoquer l’infection.

Les vaccins vivants atténués du calendrier régulier de
vaccination pour les enfants (rougeole, rubéole et
oreillons) infectent les cellules et se multiplient dans
l’organisme, mais il s’agit de virus très affaiblis qui
ne provoquent pas la forme complète de la maladie
et qui ne peuvent pas être transmis de la personne
vaccinée à une autre personne.

Le principe de la vaccination a été
découvert en 1796, par le médecin
anglais Edward Jenner qui eut
l'idée d'inoculer à l'homme la vac-
cine, une maladie bénigne pour
l’humain, après avoir su inter-
préter l'observation que la variole,

une maladie mortelle pour les
humains, ne touchait pas les personnes

qui avaient contracté la vaccine,
auprès de vaches atteintes de cette 

maladie. Toute la prophylaxie des vaccins
découle de cette découverte. 

Le succès de la « vaccination » – effectuée de bras
à bras – fut tel que le mot a été conservé pour
désigner plus largement la pratique qui consiste à
prévenir une maladie en injectant une petite dose
de la bactérie ou du virus qui lui est associé.
(http://fr.encyclopedia.yahoo.com/articles/so/lnk_so_109/immu02.html)

Les bénéfices de la vaccination
l’emportent de beaucoup sur les
risques qui sont, en fait, très faibles
ou parfois qu’hypothétiques.

Questions sur la vaccination des enfants

Répondre aux questions des parents 

© Salvat

Poliomyélite Tétanos

Rougeole
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Les vaccins sont-ils nécessaires?
Est-il toujours nécessaire que mon enfant soit vac-
ciné, considérant que les maladies évitables par la
vaccination ont été quasiment éliminées au Québec?
Il est vrai que la vaccination nous a permis de faire
chuter à des niveaux très faibles la plupart des cas de
maladies pouvant être prévenues par la vaccination.
Toutefois, les microbes responsables de certaines de
ces infections sont toujours présents dans notre envi-
ronnement (ex. diphtérie, tétanos) et pourraient donner
lieu à de nombreux cas sans la protection que nous
offrent les vaccins. De plus, certaines de ces maladies
sont toujours très répandues dans d’autres régions du
monde et les voyageurs peuvent fort bien les réintro-
duire ici. Par exemple, la rougeole fait encore 800 000
décès par année dans le monde.
Puisque la majorité des Québécois sont vaccinés, l’in-
fection ne parvient pas à se répandre, alors que si
nous cessions la vaccination, ces maladies pourraient
causer des épidémies. En Angleterre, en 1975, suite à
des rumeurs laissant entendre que le vaccin contre la
coqueluche pouvait être dangereux, le taux de vacci-
nation est passé de 75% à 25% ce qui a entraîné, 
2 ans plus tard, une épidémie qui a touché 100 000 
personnes et causé 100 décès.

Les maladies n’avaient-elles pas déjà commencé à
disparaître avant l’arrivée des vaccins, grâce à de
meilleures conditions de vie?
L’amélioration des conditions de vie, en favorisant un
meilleur état nutritionnel des enfants et en leur per-
mettant un meilleur accès à de meilleurs soins, a
diminué le risque de décès par maladie évitable par la
vaccination. La diminution de la promiscuité, par
diminution du taux de fertilité et du surpeuplement
des logements, a aussi contribué à freiner la trans-
mission des maladies. Cependant, l’incidence des ma-
ladies a diminué encore plus rapidement après l’intro-
duction des différents vaccins faisant partie du calen-
drier de vaccination (voir figures page 1). 
Ainsi, jusqu’en 1992, même si le Québec jouissait
d’excellentes conditions de vie, on comptait annuelle-
ment plusieurs cas de méningite causés par
l’Hæmophilus influenzæ de type b (Hib). Depuis 
l’introduction du vaccin en 1992, cette infection est
pratiquement disparue.

http://fr.encyclopedia.yahoo.com/articles/so/lnk_so_109/immu02.html
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Deux règles d’efficacité

Vacciner au bon moment
Plusieurs études démontrent que le retard à
débuter la vaccination de même que le non-
respect du calendrier de vaccination compro-
mettent l’atteinte d’une couverture vaccinale
complète. De plus, les retards dans le calendrier
de vaccination prolongent la période durant
laquelle l’enfant n’est pas protégé contre les
maladies évitables par la vaccination.
Le respect du calendrier de vaccination est un
atout important dans la réussite du programme
de vaccination (voir la fiche sur l’immunisation
dans votre cartable « Prévention en pratique
médicale »). 

Ne pas rater l’occasion
Les occasions manquées de vaccination sont un
autre phénomène qui influence l’atteinte d’une
couverture vaccinale optimale, que ce soit à
cause de facteurs organisationnels ou par
crainte de contre-indications qui n’en sont pas
vraiment.  Pour cette raison, le Comité consul-
tatif national de l’immunisation (voir « Guide
canadien d’immunisation ») a établi une série de
lignes directrices à l’intention des professionnels
vaccinateurs dont les trois suivantes qui ont un
impact important sur la couverture vaccinale :

1. Les vaccinateurs devraient profiter de toutes
les consultations cliniques pour s’enquérir
de l’état vaccinal des enfants et, au besoin, les
vacciner ou les référer pour une vaccination.

2. Les vaccinateurs ne devraient reporter ou
refuser la vaccination qu’en présence de
contre-indications réelles. (Voir tableau 
ci-joint : « Vaccination -  Contre-indications
et fausses contre-indications »).

3. Les vaccinateurs devraient administrer
toutes les doses vaccinales auxquelles 
l’enfant est admissible à chaque consultation.

Coqueluche Rubéole
Diphtérie Hépatite B

Haemophilus influenzae de type b

Pasteur (Louis), chimiste et biologiste
français (1822-1895) a  eu l'intuition
que des souches non virulentes de
microbes pourraient avoir le même
effet protecteur contre les maladies
qu'ils provoquent que le virus de la
vaccine à l'encontre de la variole. 

De 1870 à 1886 se déroula la partie
la plus importante de son œuvre con-

sacrée aux maladies infectieuses. Il
montra la nature microbienne du char-

bon, découvrit le vibrion septique, le
staphylocoque, le streptocoque, réalisa le vaccin
contre le charbon et, après d'innombrables diffi-
cultés, le vaccin contre la rage, qui lui valut la
gloire (1885). [Acad. fr.] (c) Larousse.
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La vaccination contre l’hépatite B cause-t-elle
des maladies démyélinisantes comme la sclérose
en plaques (SEP)?

Jusqu’à présent, il n’existe aucune preuve scien-
tifique permettant d’établir un lien de causalité . Au
contraire, une étude cas-témoin au sein d’une
cohorte rétrospective de femmes (NEJM février
2001) n’a pas démontré une augmentation du risque
de développer la SEP chez celles vaccinées contre le
VHB (indépendamment du délai entre la vaccination
et l’apparition de la maladie). Le programme de vac-
cination en milieu scolaire en France a été inter-
rompu il y a 4 ans, à cause des craintes médicolé-
gales et non à cause d’une preuve scientifique. La
vaccination des nourrissons a été maintenue.

Le vaccin contre le VHB administré à un patient
atteint de SEP peut-il causer une rechute?

Une étude européenne très récente (NEJM février
2001) démontre que la vaccination (contre le VHB
mais aussi contre le tétanos et l’influenza) n’aug-
mente pas le risque de rechute à court terme (en
dedans de 2 mois). 

Quel est le risque qu’un vaccin contenant des 
protéines bovines contienne l’agent de l’encépha-
lopathie spongieuse bovine (ESB)?

La FDA (Food and Drug Administration) américaine
a estimé à 1/40 milliards le risque théorique de sur-
venue d’un cas de variante de la maladie de
Creutzfeld-Jacob (MCJv) après une vaccination. Au
Canada, le risque est probablement similaire. Ce
risque demeure toujours très inférieur au risque de
faire une maladie évitable par la vaccination et
même au risque plus faible d’en mourir.

Les autorités de santé publique recommandent que
toutes les personnes continuent à être vaccinées
selon les calendriers en vigueur. Il n’y aucune
preuve à ce jour que les vaccins aient été associés
à des cas de MCJv en Europe ou ailleurs.

Les plus grands risques de retrouver l’agent de l’ESB
sont associés avec le cerveau et la moelle épinière
des animaux atteints de la maladie clinique. Or ces
tissus ne sont pas utilisés pour la production des
vaccins. Le processus de fabrication de certains vaccins
requiert des produits retrouvés dans le lait de vache,
les os, les muscles squelettiques et le sérum  des
bovins.

Y a-t-il un lien entre le vaccin RRO et l’autisme?

À la lumière de plusieurs expertises,  les instances de
santé publique québécoises, canadiennes, américaines
et britanniques estiment qu’il n’y pas de relation
causale entre ce vaccin et l’autisme.
(www.santepub-mtl.qc.ca/
Communiques/manchette/09042001.html)

On dit aussi que les vaccins seraient reliés à des
cas de syndrome de fatigue chronique, d’arthrite
rhumatoïde, de syndrome de mort subite du nour-
risson, etc., est-ce exact?

Il n’y a aucune preuve scientifique actuelle de liens
entre ces maladies et la vaccination. 

Pour savoir quoi penser des vaccins, à qui vous
fiez-vous, Docteur?

Ayant d’abord la santé des personnes comme pre-
mier objectif, c’est à la rigueur scientifique qu’on
peut faire confiance.

La vaccination est utilisée depuis plus de 200 ans
pour nous protéger contre des maladies infec-
tieuses.  Des dizaines de  milliards de doses de vac-
cins ont été données, plusieurs milliers d’études ont
été faites sur leurs effets par des chercheurs et des
experts partout dans le monde et l’utilisation de
tous les vaccins fait toujours l’objet d’une étroite
surveillance. 

Quand les médias rapportent des résultats de
recherches qui soulèvent l’hypothèse que des dangers
pour la santé pourraient être associés à un vaccin, il
faut s’assurer que ces résultats ont été obtenus en
respectant toutes les règles scientifiques de
recherche. Toutes les recherches n’ont pas la même
valeur.

Les avis des instances de santé publique sont
basés sur des recherches qui font l’objet 
de rigoureuses vérifications par des
chercheurs bien outillés dont les études 
sont soumises à toute la communauté 
scientifique mondiale dans des revues 
spécialisées. 

Existe-t-il un vaccin contre la varicelle ?

Un vaccin sécuritaire et efficace contre la
varicelle est disponible depuis 1999. Il peut
être administré dès l’âge de 1 an, en même temps
que la première dose de RRO. Actuellement, le coût
du vaccin (environ 75$) revient au bénéficiaire.
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immunisation et de la poursuite ou non de cette
vaccination.  Ce système a montré son efficacité
notamment lors de la campagne annuelle de vacci-
nation contre l’influenza à l’automne 2000 en per-
mettant de déceler rapidement le nombre anormale-
ment élevé de symptômes oculaires et respiratoires
survenant après la vaccination, de faire tout aussi
rapidement un état de situation, de pouvoir rassurer
sur la gravité de ces effets, nous permettant ainsi
de poursuivre le programme annuel. 

Un grand merci à tous les professionnels qui nous 
signalent les manifestations cliniques anormales.

IMPACT, lui, est un réseau canadien de surveil-
lance active des infections infantiles que les vaccins
peuvent prévenir, des échecs des vaccins et des effets
secondaires associés aux vaccins. Ce réseau
regroupe 11 centres hospitaliers canadiens (dont
l’Hôpital Ste-Justine, l’Hôpital de Montréal pour
enfants et le CHUL à Québec). Pour tout enfant 
hospitalisé, si des vaccins ont été reçus 30 jours ou
moins avant son hospitalisation, il y a documen-
tation de la relation possible entre la maladie
actuelle et le vaccin donné. 

Références

La plupart des questions-réponses des pages
précédentes sont tirées des publications 
citées ici.

• Pour les parents :

Publications :

«Questions et réponses sur 
l’immunisation et les vaccins » publié par 
la Division de l’Immunisation, Laboratoire de
lutte contre la maladie, de Santé Canada,1996
www.hc-sc.gc.ca/hpb/lcdc/bid/di/mscn_6f.html

« Faire vacciner mon enfant, c’est important »
publié par la Société canadienne de pédiatrie,
1997 (une nouvelle édition est prévue sous peu)
www.cps.ca/francais/index.htm

Sites Internet :

Programme canadien de promotion de la 
vaccination : www.immunize.cpha.ca

Organisation mondiale de la santé :
www.who.int

Immunization Action Coalition (USA) :
www.immunize.org

• Pour les vaccinateurs :

Protocole d’Immunisation du Québec, 
(PIQ, 3e édition, 1999).
Téléchargeable : www.santepub-mtl.qc.ca 
voir « vaccination » dans rubrique Maladies
infectieuses

Guide canadien d’immunisation 
(5e édition,1998).
Téléchargable : www.hc-sc.gc.ca/hpb/lcdc/
publicat/immguide/index_f.html

Participez à la surveillance

Au Québec, il existe un double système de surveil-
lance des effets secondaires à la vaccination.

ESPRI, est un système québécois de surveillance
des « Effets Secondaires Possiblement Reliés à
l’Immunisation » alimenté par des déclarations volon-
taires (1 000 déclarations/année depuis 1990 au
Québec). Ces déclarations sont faites par des
médecins, des infirmières ou d’autres professionnels
de la santé auprès des directions régionales de la
santé publique à l’aide du « Rapport des manifesta-
tions cliniques survenues après une vaccination »
que vous trouverez ci-joint. Des experts associés au
programme évaluent et discutent avec les vaccina-
teurs des causes possibles d’une réaction suite à une

Nouveaux outils de 
promotion de la vaccination

Le ministère de la Santé et des Services sociaux
du Québec lance cette année de nouveaux
outils de promotion de la vaccination.

Une affiche et une tablette de feuillets d’infor-
mation seront envoyées à tous les omni-
praticiens et aux pédiatres de la région de
Montréal-Centre.

Les médecins vaccinateurs déjà enregistrés
auprès de la Direction de la santé publique
recevront de plus une boîte-présentoir con-
tenant des fiches d’information sur certains
vaccins du calendrier régulier.

La 3e édition des CAP vient de paraître. 
Disponible auprès de Mme Hélène Collette, 
Direction de la santé publique de Montréal-Centre, 
(514) 528-2400, poste 3831. 
Ensemble de 11 cahiers : 30.00 $ (frais inclus).

Le « Protocole d’immunisation du Québec » (PIQ, 3e édition, 1999) 
est indispensable à l’utilisation des CAP. Il peut être commandé
en même temps que les CAP.

Cahiers d’autoformation et de perfectionnement 
en immunisation (CAP)

http://www.santepub-mtl.qc.ca


Contre-indications générales 
aux vaccins vivants

1. Les maladies fébriles aigües. *

2. Les réactions allergiques de type 
anaphylactique à une dose antérieure
du vaccin ou à l’une ou l’autre de ses
composantes.

3. Carence ou interférence immunitaire 
(voir la section 1.7.4 du PIQ) :

• une déficience immunitaire 
comme l’agammaglobulinémie, 
l’hypogammaglobulinémie ou la 
dysgammaglobulinémie;

• la leucémie, le lymphome ou 
une autre affection néoplasique
généralisée pouvant altérer les
mécanismes immunitaires;

• les traitements avec des agents
immunosuppresseurs (corti-
costéroïdes, antimétabolites 
ou autres agents déprimant la
réponse immunitaire);

• certains vaccins vivants sont contre-
indiqués pour les personnes infectées
par le virus d’immunodéficience
humaine (VIH).

4. La grossesse.

Contre-indications générales aux
vaccins inactivés

1. Les maladies fébriles aigües. *

2. Les réactions allergiques de type 
anaphylactique à une dose antérieure
du vaccin ou à l’une ou l’autre de ses
composantes.

1. Les réactions locales importantes 
(>5 cm) à une dose antérieure 
du vaccin.

2. Une infection bénigne sans fièvre,
comme le rhume, ou une diarrhée
bénigne chez une personne par 
ailleurs en bonne santé.

3. Un traitement aux antibiotiques ou 
une maladie en phase de convalescence.

4. La prématurité.

5. La grossesse chez la mère d’un sujet 
ou chez toute autre femme qui a un
contact avec ce dernier.

6. Le sujet récemment en contact avec un
cas de maladie infectieuse.

7. L’allaitement. Le seul virus vaccinal qui
a été isolé du lait maternel est celui 
de la rubéole. Cependant, il n’y a pas 
d’évidence que sa présence dans le lait 
constitue un risque pour la santé du
nourrisson.

8. Une histoire d’allergie non spécifique
chez le sujet ou une histoire d’allergie
dans la famille.

9. Une histoire d’allergie aux antibiotiques
contenus dans le produit biologique,
sauf s’il s’agit d’une allergie de type 
anaphylactique.

10. Une histoire d’allergie au poulet ou aux
plumes de poulet.

11. Une histoire familiale de convulsions
liées à la vacination.

12. Une histoire familiale de syndrome de
mort subite du nourrisson.

13. Une histoire familiale de réactions 
défavorables à la vaccination sans 
relation avec une immunosuppression.

14. L’administration concomitante 
d’injections de désensibilisation.

15. L’administration d’un vaccin 
inactivé aux personnes atteintes 
d’immunosuppression.

16. Rien n’indique ni ne justifie actuelle-
ment qu’il faille retarder la vaccination
des personnes atteintes de sclérose en
plaques ou d’une maladie auto-immune,
lorsqu’elle est indiquée.

Vaccination
Contre-indications et fausses contre-indications

*Pour simplifier l’application de la délégation d’actes, l’expression « maladies fébriles aigües » est retenue: ces maladies peuvent représenter un motif
pour reporter la vaccination. Cependant, une infection bénigne (sans atteinte de l’état général), même accompagnée de fièvre, n’est pas en soi une
contre-indication à la vaccination. Il n’est donc pas nécessaire de prendre la température d’un sujet avant de lui administrer un vaccin.

Une infection modérée ou grave, accompagnée ou non de fièvre, constitue une raison valable de reporter l’immunisation. Ainsi, on évitera que
les réactions secondaires de la vaccination n’aggravent la maladie sous-jacente ou bien que les manifestations de la maladie sous-jacente ne
soient considérées à tort comme des complications de la vaccination.

Tiré du « Protocole d’immunisation du Québec », Ministère de la Santé et des Services sociaux, avril 1999
Encarté dans «Prévention en pratique médicale» - Mai 2001

NE SONT PAS des contre-indications à la vaccination



Comparaison des effets des maladies et des vaccins  (Statistiques canadiennes) (version corrigée*)

0DODGLH ,QFLGHQFH DYDQW OD YDFFLQDWLRQ ,QFLGHQFH DSUqV OD YDFFLQDWLRQ (IIHWV GH OD PDODGLH (IIHWV VHFRQGDLUHV GX YDFFLQ

3ROLRP\pOLWH
7UDQVPLV SDU OHV IqFHV HW OD VDOLYH�
,QFXEDWLRQ � � j � VHPDLQHV�
/·LQIHFWLRQ SHXW FDXVHU � ILqYUH� PDX[ GH WrWH� QDXVpHV
HW YRPLVVHPHQWV� IDLEOHVVH PXVFXODLUH HW SDUDO\VLH�

,QWHUYDOOH ��� � ���� ���� ����
3HQGDQW OHV DQQpHV G·pSLGpPLH� RQ
D GpQRPEUp MXVTX·j �� ��� FDV
GH SDUDO\VLH�

eUDGLFDWLRQ GH OD IRUPH LQGLJqQH GHV
$PpULTXHV� (QFRUH HQGpPLTXH GDQV
G·DXWUHV SDUWLHV GX PRQGH�

� � GHV LQIHFWLRQV V·DFFRPSDJQHQW GH
V\PSW{PHV FOLQLTXHV� PDLV HQYLURQ � SDWLHQW VXU
�� TXL HVW KRVSLWDOLVp PHXUW HW �� � GHV
VXUYLYDQWV GHPHXUHQW SDUDO\VpV�

$X &DQDGD� RQ XWLOLVH OH 937,� DXVVL OHV FDV GH SROLRP\pOLWH DVVRFLpV j
OD YDFFLQDWLRQ� ELHQ TXH WUqV UDUHV� QH VRQW SOXV XQ ULVTXH�
,QIODPPDWLRQ RX LQFRQIRUW ORFDOLVp FKH] � � GHV YDFFLQpV�
² YRLU OHV HIIHWV VHFRQGDLUHV GX '&D7 SRXU O·DVVRFLDWLRQ GHV YDFFLQV�

'LSKWKpULH
7UDQVPLVH SDU GHV JRXWWHOHWWHV QDVDOHV�
,QFXEDWLRQ � � j � MRXUV�
/·LQIHFWLRQ HQWUDvQH XQH SKDU\QJLWH VpYqUH DYHF
DGpQRSDWKLH FHUYLFDOH� /H SDWLHQW HVW LQIHFWLHX[
SHQGDQW MXVTX·j � VHPDLQHV�

6RPPHW HQ ���� DYHF � ��� FDV
FHWWH DQQpH�Oj�

0DLQWHQDQW � j � FDV GpFODUpV SDU
DQQpH� DXFXQ FDV VLJQDOp HQ �����

7DX[ GH OpWDOLWp � j �� ��
/D WR[LQH SHXW HQWUDvQHU GHV FRPSOLFDWLRQV
P\RFDUGLDTXHV HW QHXURORJLTXHV�

'&D7 ² HQYLURQ �� � SUpVHQWHQW XQH LQIODPPDWLRQ RX XQ LQFRQIRUW
ORFDOLVp HW � � RQW GH OD ILqYUH� 8Q QRGXOH SDVVDJHU SHXW DSSDUDvWUH
DX VLWH G·LQMHFWLRQ HW GXUHU SHQGDQW TXHOTXHV VHPDLQHV� /RUV GH OD
GRVH GH UDSSHO j O·kJH GH � j � DQV� MXVTX·j �� � GpYHORSSHQW XQH
URXJHXU HW XQH WXPpIDFWLRQ�

7pWDQRV
%DFWpULH SUpVHQWH GDQV OD WHUUH HW OHV IqFHV G·DQLPDX[�
,QFXEDWLRQ � � j �� MRXUV�
&DXVH GHV FRQWUDFWLRQV PXVFXODLUHV GRXORXUHXVHV HW
GHV FRQYXOVLRQV�

(Q PR\HQQH� �� j �� GpFqV SDU
DQQpH�

� j � FDV SDU DQQpH GpFODUpV�
VHXOHPHQW � GpFqV DX FRXUV GHV ��
GHUQLqUHV DQQpHV HW DXFXQ GHSXLV
�����

7DX[ GH OpWDOLWp � HQYLURQ �� �� 5LVTXH PD[LPXP
FKH] OHV HQIDQWV HQ EDV kJH HW OHV SHUVRQQHV
kJpHV�

9RLU FL�GHVVXV ² HIIHWV VHFRQGDLUHV GX YDFFLQ '&D7�
8Q pU\WKqPH ORFDO HW XQH WXPpIDFWLRQ QH VRQW SDV UDUHV ORUV GHV
GRVHV GH UDSSHO FKH] OHV DGXOWHV HW DXJPHQWHQW DYHF O·kJH�
'HV QHXURSDWKLHV SpULSKpULTXHV VRQW UDUHPHQW VLJQDOpHV�

&RTXHOXFKH
7UDQVPLVH SDU OD WRX[ HW OHV JRXWHOHWWHV QDVDOHV�
,QFXEDWLRQ � � j �� MRXUV�
/HV V\PSW{PHV HQJOREHQW XQH UKLQRUUKpH HW XQH WRX[
VqFKH TXL SHXW VH WUDQVIRUPHU HQ WRX[ SDUR[\VWLTXH�

(Q PR\HQQH� ��� ���� ���� (Q PR\HQQH� �� ���� ���� 7DX[ GH OpWDOLWp G·HQYLURQ � � FKH] OHV SDWLHQWV
kJpV GH PRLQV GH � PRLV� j FDXVH G·XQH
SQHXPRQLH RX G·XQH HQFpSKDORSDWKLH IDWDOH
�KDELWXHOOHPHQW SRVW�DQR[LTXH�� 3OXVLHXUV GpFqV
VRQW HQFRUH VLJQDOpV FKDTXH DQQpH� HQ SDUWLFXOLHU
FKH] GHV HQIDQWV HQ EDV kJH QRQ LPPXQLVpV�

9RLU FL�GHVVXV ² HIIHWV VHFRQGDLUHV GX YDFFLQ '&D7�
/H WDX[ G·HIIHWV VHFRQGDLUHV DYHF OH YDFFLQ DFHOOXODLUH HVW LQIpULHXU j
FHOXL DYHF OH YDFFLQ j EDFLOOHV HQWLHUV�

+LE �+DHPRSKLOXV LQIOXHQ]DH GH W\SH E�
7UDQVPLV SDU GHV JRXWWHOHWWHV QDVDOHV�
,QFXEDWLRQ � � j � MRXUV�
6XUYLHQW FRPPH XQH PDODGLH DLJXs DYHF ILqYUH�
YRPLVVHPHQWV HW OpWKDUJLH �V\PSW{PHV GH PpQLQJLWH�
FKH] �� j �� � GHV FDV� 'DQV OHV DXWUHV FDV� LO SHXW
pJDOHPHQW FDXVHU XQH pSLJORWWLWH� XQH SQHXPRQLH� XQH
EDFWpULpPLH HW G·DXWUHV FRPSOLFDWLRQV�

3ULQFLSDOH FDXVH GH PpQLQJLWH
EDFWpULHQQH FKH] OHV HQIDQWV HQ
EDV kJH� (QYLURQ � ��� FDV SDU
DQQpH�

6HXOV GHV FDV FOLQLTXHV LVROpV VRQW
PDLQWHQDQW GpFODUpV� PRLQV GH ��
FDV SDU DQQpH DX FRXUV GHV
TXHOTXHV GHUQLqUHV DQQpHV�

/H WDX[ GH OpWDOLWp GH OD PpQLQJLWH HVW GH � �
��� j �� � GHV VXUYLYDQWV RQW GHV VpTXHOOHV
QHXURORJLTXHV SHUPDQHQWHV
HW �� j �� � SHUGHQW O·RXwH��

� � RQW XQ LQFRQIRUW RX XQH LQIODPPDWLRQ ORFDOLVpH HW � � RQW XQH
ILqYUH� +DELWXHOOHPHQW DGPLQLVWUp HQ DVVRFLDWLRQ DYHF OH '&D7 �YRLU FL�
GHVVXV ² HIIHWV VHFRQGDLUHV GX YDFFLQ '&D7��

5RXJHROH
7UDQVPLVH SDU OD WRX[ HW GHV JRXWWHOHWWHV QDVDOHV�
,QFXEDWLRQ � � j � VHPDLQHV�
/HV V\PSW{PHV HQJOREHQW OD ILqYUH� XQ PDO GH JRUJH�
XQH WRX[� XQH UKLQRUUKpH� XQ SUXULW RFXODLUH HW XQ
H[DQWKqPH GH FRXOHXU URXJH TXL GpEXWH DX QLYHDX GX
YLVDJH HW VH SURSDJH j O·HQVHPEOH GX FRUSV�

&\FOLTXH DYHF XQH KDXVVH GH
O·LQFLGHQFH WRXV OHV � j � DQV� 2Q
HVWLPH TXH OH QRPEUH GH FDV YDULH
HQWUH ��� HW ��� ��� SDU DQQpH�

eFORVLRQV UpFHQWHV � �� ��� FDV
������ HW � ��� ������� $YHF OH
FDOHQGULHU YDFFLQDO j GHX[ GRVHV� RQ
GpQRPEUH PDLQWHQDQW PRLQV GH ���
FDV SDU DQQpH�

'HV FRPSOLFDWLRQV FRPPH OD EURQFKRSQHXPRQLH
HW O·RWLWH PR\HQQH FKH] HQYLURQ �� � GHV
SHUVRQQHV LQIHFWpHV� ��� ��� HQFpSKDOLWH �WDX[
GH OpWDOLWp �� �� VpTXHOOHV SHUPDQHQWHV �� ���
���� ��� GpYHORSSH XQH SDQHQFpSKDOLWH
VFOpURVDQWH VXEDLJXs�

� j �� � RQW XQ LQFRQIRUW� XQH LQIODPPDWLRQ ORFDOLVpH RX GH OD ILqYUH
DYHF RX VDQV pU\WKqPH QRQ LQIHFWLHX[� � YDFFLQp VXU � PLOOLRQ
GpYHORSSH XQH HQFpSKDOLWH�
(QYLURQ ���� ��� GpYHORSSH XQH WKURPERF\WRSpQLH SDVVDJqUH�

2UHLOORQV
7UDQVPLV SDU OD VDOLYH�
,QFXEDWLRQ � � j � VHPDLQHV�
/HV V\PSW{PHV HQJOREHQW OD ILqYUH HW OD SDURWLGLWH�

6RPPHW HQ ���� DYHF �� ���
FDV�
,QFLGHQFH PR\HQQH �
��� ���� ���

,QFLGHQFH PR\HQQH � ���� ���� ����
RX HQYLURQ ��� FDV SDU DQQpH�

� HQIDQW VXU ��� GpYHORSSH XQH HQFpSKDOLWH� ��
j �� � GHV KRPPHV SXEqUHV GpYHORSSHQW XQH
RUFKLWH� � � GHV IHPPHV GpYHORSSHQW XQH
RRSKRULWH� 'DQV FHUWDLQV FDV� OHV RUHLOORQV
SHXYHQW HQWUDvQHU O·LQIHUWLOLWp RX OD VXUGLWp�

8QH ILqYUH HW XQH pUXSWLRQ EpQLJQH VRQW SDUIRLV REVHUYpV�
� � GHV YDFFLQpV SHXYHQW GpYHORSSHU XQH SDURWLGLWH�
8Q YDFFLQp VXU � PLOOLRQV SHXW GpYHORSSHU XQH PpQLQJLWH
O\PSKRF\WDLUH EpQLJQH�

5XEpROH
7UDQVPLVH SDU GHV JRXWHOHWWHV QDVDOHV�
,QFXEDWLRQ � � j � VHPDLQHV�
/HV V\PSW{PHV HQJOREHQW OD ILqYUH� XQ PDO GH WrWH� XQ
SUXULW RFXODLUH� XQH DGpQRSDWKLH FHUYLFDOH HW XQ
H[DQWKqPH�

6RPPHW HQ ���� DYHF �� ���
FDV�
0R\HQQH � ��� ���� ���

0R\HQQH � ��� ���� ���� (QYLURQ
� ��� FDV VRQW GpFODUpV FKDTXH
DQQpH�

�� � GpYHORSSHQW XQ pU\WKqPH HW XQH
DGpQRSDWKLH� �� � GHV DGROHVFHQWV HW GHV
DGXOWHV SUpVHQWHQW GHV DUWKUDOJLHV RX GH O·DUWKULWH
DLJXs� ��� ��� GpYHORSSH XQH HQFpSKDORSDWKLH�
6L O·LQIHFWLRQ VXUYLHQW GDQV OHV �� SUHPLqUHV
VHPDLQHV GH OD JURVVHVVH� OH ULVTXH GH UXEpROH
FRQJpQLWDOH HVW GH �� ��

(QYLURQ �� � pSURXYHQW XQ LQFRQIRUW� XQH LQIODPPDWLRQ ORFDOLVpH RX
GH OD ILqYUH� (QYLURQ � � RQW XQH DGpQRSDWKLH� XQH UDLGHXU GH OD
QXTXH RX GHV GRXOHXUV DUWLFXODLUHV� (QYLURQ � � GHV YDFFLQpV
GpYHORSSHQW XQ pU\WKqPH QRQ LQIHFWLHX[� 'HV DUWKUDOJLHV RX XQH
DUWKULWH SDVVDJqUHV SHXYHQW VXUYHQLU� OH SOXV VRXYHQW FKH] GHV
IHPPHV SXEqUHV�

7LUp GX ©*XLGH FDQDGLHQ G·LPPXQLVDWLRQª� FLQTXLqPH pGLWLRQ� ����

&HWWH YHUVLRQ �VHSWHPEUH ����� UHPSODFH FHOOH HQFDUWpH GDQV ©3UpYHQWLRQ HQ SUDWLTXH PpGLFDOH � 0DL ����ª GDQV ODTXHOOH OHV GHVFULSWLRQV GHV HIIHWV GH OD URXJHROH� GHV RUHLOORQV HW GH OD UXEpROH pWDLHQW LQWHUYHUWLV HW TXL GHYUDLW rWUH PLVH DX UHF\FODJH�






